Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’établissement d’un plan européen de gestion des cormorans permettant de réduire l’impact croissant des cormorans sur les ressources halieutiques, la pêche et l’aquaculture, adoptée par la Commission le 3 février 2009
1.
Rapporteur: Heinz KINDERMANN (PSE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0434/2008 / P6-TA-PROV(2008)0583

3.
Date d'adoption de la résolution: 4 décembre 2008

4.
Objet: l’établissement d’un plan européen de gestion des cormorans permettant de réduire l’impact croissant des cormorans sur les ressources halieutiques, la pêche et l’aquaculture

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECHE)

6.
Rappel du contexte de la résolution: Ces dernières décennies, les populations de grands cormorans (Phalacrocorax carbo) se sont multipliées et ont étendu leur habitat à de nouvelles zones terrestres. On a relevé dans certaines parties de la Communauté une augmentation des conflits entre ces oiseaux et les pisciculteurs. Les dommages imputés aux cormorans sont perçus comme très importants, bien que cela n'ait pas toujours été démontré.

7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution porte principalement sur les mesures suivantes:

· l’invitation faite à la Commission de soumettre un plan de gestion européen des cormorans en plusieurs étapes, cherchant à intégrer à long terme la population de cormorans dans le paysage transformé par l'homme, sans mettre en danger les objectifs de la directive «oiseaux sauvages» et de Natura 2000 en ce qui concerne les espèces de poissons et les écosystèmes marins et d’eau douce; la demande, faite instamment, à la Commission et aux États membres de réunir les conditions appropriées pour l’élaboration d’un plan de gestion des populations de cormorans à l'échelle européenne; (points 7 et 8)

· l’invitation faite à la Commission d'examiner tous les moyens juridiques disponibles afin de réduire les effets négatifs des populations de cormorans sur la pêche et l’aquaculture et de tenir compte, dans la préparation de son initiative sur la promotion de l’aquaculture en Europe, des effets positifs d’un plan de gestion des effectifs de cormorans à l'échelle européenne; (point 11)

· l’invitation faite à la Commission de définir des lignes directrices sur la nature des dérogations autorisées en vertu de l’article 9, paragraphe 1, de la directive «oiseaux», notamment de clarifier la terminologie afin de lever toute ambigüité; (point 9)

· la proposition qu’une base de données fiable, acceptée par tous et mise à jour chaque année, soit constituée, grâce à un suivi systématique des effectifs de cormorans effectué avec le soutien de l’UE et des États membres, sur l’évolution, le nombre et la répartition géographique des effectifs de cormorans en Europe, en y associant plus étroitement les instituts de recherche et les autorités chargées de la pêche; (point 2)

· l’invitation faite à la Commission et aux États membres d'affecter à des enquêtes, des analyses et des études prévisionelles sur les effectifs de cormorans sur le territoire de l’Union européenne, dans la perspective d'un suivi régulier à l'avenir de ces espèces, certains des audits inscrits dans le budget de l’UE en faveur de la collecte de données dans le secteur de la pêche, notamment sur la ligne 11 07 02: «Appui à la gestion des ressources halieutiques (amélioration de l'avis scientifique)»; (point 12)

· l’invitation faite à la Commission de commander par un appel d’offres et de financer une étude scientifique visant à livrer une estimation de la taille et de la structure de la population totale de cormorans; (point 3)
· l’invitation faite à la Commission d'instituer un groupe de travail avec le mandat impératif de conduire, dans un délai d'un an, une analyse coûts-avantages systématique des mesures possibles de gestion des cormorans au niveau national, d'apprécier leur crédibilité sur la base de critères logiques et scientifiques et de formuler une recommandation. La composition du groupe de travail doit refléter les intérêts concernés. (point 6)

8.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission a conscience de ce que, dans certaines zones et régions de l’UE, l'augmentation des effectifs de grands cormorans exerce une pression sur certaines activités d’aquaculture, de pisciculture et de pêche sportive. Elle examine quels types de mesures seraient à même de résoudre au mieux le conflit existant avec les intérêts du secteur de la pêche et conviendrait à tous les États membres.

Il n’existe pas, en vertu de la directive «oiseaux» 79/409/CEE, de système juridiquement obligatoire pour un plan de gestion à l'échelle de l’UE. Une précédente tentative d’instituer un plan de gestion international pour cette espèce, dans le cadre de la convention sur la conservation des espèces migratrices (convention de Bonn), a avorté. Bien que le Commission ne soit pas persuadée de la nécessité d’un tel plan de gestion, il semble néanmoins que la taille des effectifs de cormorans soit à l'origine de conflits croissants.  Cela étant, il n’existe aucun consensus entre les États membres sur le type d’action à entreprendre. Alors que certains États membres ou certaines régions soutiennent l’idée d’un plan de gestion, d’autres doutent de l’existence d’un problème ou de la nécessité d’y remédier au niveau de l’UE. Si un État membre estime qu’il n’y a pas lieu de prendre des mesures, la Commission ne peut rien y changer. En outre, la Commission n'est pas favorable à une stratégie à l'échelle de l'UE dans la mesure où les problèmes sont localisés. Il est donc disproportionné de préconiser une action au niveau de l'UE pour résoudre un problème d'ampleur régionale.

Les mécanismes prévus par la directive «oiseaux» constituent une autre façon de remédier au problème.

Les États membres peuvent d’ores et déjà pleinement recourir aux dispositions dérogatoires de l’article 9 de la directive «oiseaux» afin de prévenir tout dommage important aux piscicultures, lorsque l’absence d'autres solutions satisfaisantes le justifie.  En cas de conflits avec d’autres espèces et d’autres habitats, les dispositions dérogatoires de la directive s’appliquent aussi à la protection de la faune et de la flore. Au regard des informations communiquées à la Commission dans le cadre des rapports des États membres, il semble que le système des dérogations soit d’un usage courant dans différents États membres afin d'éviter que les cormorans occasionnent des dommages importants.

Ce système relève de la compétence des États membres en vertu du principe de subsidiarité. Toutefois, certaines organisations piscicoles et certains membres du Parlement européen militent maintenant, de plus en plus activement, pour une action au niveau de l’UE, au motif que les mesures au niveau local sont insuffisantes et que le système des dérogations est inefficace. Bien que la législation et la politique actuelles devraient permettre de répondre au problème, il est vrai que les États membres adoptent des positions différentes. L’efficacité pourrait toutefois être améliorée par une action coordonnée, à laquelle on pourrait parvenir en établissant des lignes directrices sur le recours aux dérogations.

En outre, la Commission estime qu’il y a lieu d’améliorer les données scientifiques et de réunir les experts, les fonctionnaires et les parties prenantes compétents en la matière, afin de déterminer le meilleur moyen d’avancer dans ce domaine. Elle convient donc qu’il est nécessaire de suivre les effectifs de cormorans et de communiquer des informations objectives et détaillées acceptables à l'ensemble des parties prenantes en ce qui concerne les effectifs et la biologie des cormorans dans l'ensemble de l’UE et leur impact sur les piscicultures. À cette fin, elle a l’intention d’instituer un groupe d’experts/de parties prenantes, afin qu’experts, États membres et autres parties prenantes réfléchissent ensemble aux solutions les meilleures.
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